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Conseil d’Etat au Grand Conseil relatif au budget 2013 de 
l’entreprise des Transports publics genevois (TPG) 

Rapport de M. Antoine Barde 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des transports du Grand Conseil s’est réunie pour 
examiner le présent rapport lors d’une séance ordinaire de la commission, à 
savoir le 4 juin 2013, sous la présidence de M Daniel Zaugg. 

Assistent également aux discussions : 

– M. David Favre, secrétaire général adjoint à la mobilité, DIME ; 

– M. Matthieu Baradel, ingénieur à la direction de la planification générale, 
DGM ; 

– Mme Sylvie Penel, économiste à la direction des transports collectifs, 
DGM. 

Les procès-verbaux ont été tenus par M. Aurélien Riondel, que le 
rapporteur remercie chaleureusement. 

 

I. Présentation du budget 2013 et audition de MM. Roland Bonzon, 
directeur général, Benjamin Vincent, directeur finances & gestion, et 
Eric Forestier, directeur ventes marketing et promotion, TPG 

M. Bonzon remercie la commission de les recevoir. Il signale que le 
budget 2014 est en cours d’élaboration. 

M. Vincent rappelle que 2013 est la troisième année du contrat de 
prestations 2011-2014. De façon générale, il indique que les deux éléments 
les plus intéressants à comparer sont le budget 2013 (voir annexe) et le plan 
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financier pluriannuel (PFP) 2013, comparaison que l’on retrouve dans la 
colonne de droite des tableaux traitant du budget de fonctionnement. 
M. Vincent annonce que le budget 2013 prévoit un déficit de 6,8 millions par 
rapport au PFP. Il signale que ce résultat intègre des éléments non prévus au 
PFP : 

– baisse de la subvention cantonale (4,1 millions) ; 

– lancement de TPG Vélo ; 

– prise en compte de la LOST. 

Il indique que les TPG ont également calculé l’impact de TPG Vélo sur le 
budget (page 3), par exemple le budget 2013 sans TPG Vélo, dont le 
lancement prévu pour 2013 n’est pas assuré. 

M. Vincent annonce que les camemberts des pages 4 et 5 comparent la 
répartition des produits et des charges entre les comptes réels 2011, le budget 
2012 et le budget 2013. Concernant la page 4, il indique que la contribution 
monétaire augmente légèrement entre les budgets 2012 et 2013, tout en 
restant inférieure à ce qui était prévu initialement. Concernant la page 5, 
M. Vincent signale que la baisse de la part des frais de personnel s’explique 
par un nombre d’engagements très élevé (le personnel en début de carrière est 
moins bien rémunéré qu’en fin de carrière). Il indique que l’augmentation de 
la part des dotations aux amortissements est la conséquence des importants 
investissements engagés par l’entreprise ces dernières années, 
particulièrement dans le matériel roulant. Il signale encore que la baisse des 
charges financières provient de taux d’intérêt plus bas que ce qui avait été 
prévu. 

M. Vincent détaille la page 7, qui présente l’évolution des produits de 
transports entre 2009 et 2013. Il attire l’attention des commissaires sur le fait 
que l’évolution est légèrement en deçà de ce que prévoyait le PFP, en raison 
d’une augmentation moins forte des ventes des abonnements et des billets. Il 
indique que les revenus de transports TPG – les transports mis en place par 
TPG pour des manifestations telles que le Salon de l’auto – et les autres 
produits de transports – les revenus des contrôles – sont eux clairement plus 
élevés que prévu. 

M. Vincent indique que l’augmentation des effectifs des TPG, 
conséquence du développement de l’offre, entraîne une hausse des frais de 
personnel, que l’on retrouve en page 9 (« Détail des charges 
d’exploitation »). Au sujet des frais de véhicules et de l’augmentation de plus 
de 3 millions entre le réel 2011 et le budget 2013, M. Vincent attire 
l’attention des commissaires sur trois éléments : 
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– l’écart (positif) concernant les frais de carburant inscrits au PFP, dû à une 
sous-évaluation du prix des carburants ; 

– les révisions mi-vie des trams, dont la charge est inscrite lors de l’année 
de la révision (2013 pour une partie des Bombardiers) ; 

– l’effet du contrat de maintenance pour les autobus, qui permet de lisser les 
coûts de maintenance, mais qui a pour conséquence que les coûts sont 
plus importants l’année de l’acquisition du matériel roulant. 

M. Vincent annonce ensuite que l’écart entre le budget 2013 et le PFP 
2013 au niveau des frais de bâtiments et installations fixes s’explique en 
grande partie par l’augmentation de la location des voies de tram, qui sont 
propriété de l’Etat, phénomène dont l’impact est nul, car il est compensé par 
une contribution tacite du même montant. Il indique que la sous-traitance de 
transport connaît également une forte évolution, en raison de la mise en 
service de lignes non prévues dans le plan financier ou du renforcement de la 
cadence de nombreuses lignes. M. Vincent signale que l’augmentation des 
charges d’exploitation diverses est due à la mise en place de la LOST et à la 
croissance des frais informatiques et de télécommunication. Il montre ensuite 
aux commissaires l’importante évolution de la dotation aux amortissements, 
déjà mentionnée. Finalement, il signale que les pertes sur constats sont 
élevées au regard du PFP, mais rappelle que le chiffre prend en compte le 
taux réel de non-recouvrement des constats. 

M. Vincent analyse la page 10, qui présente trois indices concernant 
l’évolution des frais de personnel entre 2009 et 2013. Il indique que l’on y 
retrouve la forte progression du personnel des dernières années, tout comme 
la baisse des frais de personnel par effectif moyen annualisé, conséquence 
des nombreux engagements et des salaires moins élevés en début de carrière. 
Il signale que la page 11 présente l’évolution des produits et des charges en 
masse entre 2009 et 2013. 

M. Vincent rappelle les trois indicateurs financiers du contrat de 
prestation des TPG, dont l’évolution est représentée dans un graphique 
reproduit en page 12 : 

– le taux de couverture globale ; 

– le ratio de contribution cantonale ; 

– le rapport coûts/offres. 

Il signale que le taux de couverture global inscrit au budget 2013 est 
légèrement inférieur à la cible du PFP, principalement en raison de la 
présentation du budget en comptes consolidés. M. Vincent, rappelant que la 
contribution cantonale est en baisse, attire l’attention des commissaires sur la 



RD 962-A 4/16 

baisse du ratio de contribution cantonale. Il indique enfin que le dernier ratio 
présenté en page 12, le rapport coûts/offres, qui correspond au prix à la place 
par km, est en baisse constante depuis 2010. M. Vincent ajoute que les 
données disponibles pour 2013 montrent que les cibles devraient être 
atteintes si la tendance se poursuit. Il annonce que la page 13 montre la forte 
évolution des places et voyages par km entre 2009 et 2013. 

M. Vincent aborde le thème du suivi des investissements (page 14). Il 
indique que globalement les investissements de la période 2011-2014 sont en 
adéquation avec le PFP, malgré un écart de 7 millions, dû au fait que le PFP 
ne comprenait pas les investissements nécessaires au développement de TPG 
Vélo, qui sont évalués à plus de 11 millions. M. Vincent signale encore que 
l’écart entre les investissements engagés entre 2011 et 2013 et ce qui était 
inscrit au PFP (90 millions) provient d’un retard dans la mise en service des 
trolleybus et des tramways (la livraison des 13 derniers trams Stadler a été 
retardée). Finalement, il indique que la dernière page du document présente 
le détail de la consolidation du budget 2013. 

Une commissaire (S) demande des précisions concernant le calcul du 
deuxième taux de sous-traitance, qui, selon la loi, doit être inférieur à 4 %. 
Elle demande également des précisions concernant le taux de sous-traitance 
pour le GLCT, qui est de 15,7 %. Elle remercie par ailleurs les TPG pour la 
précision et la concision de toutes leurs présentations devant la commission. 
Elle demande finalement quelle est l’évolution des engagements de 
demandeurs d’emploi à travers l’OCE. 

M. Bonzon répond que les statuts des TPG obligent l’entreprise à publier 
toutes les offres d’emploi pour les postes vacants, mais affirme que 
l’entreprise s’adresse en priorité à l’OCE. Il déclare que la majorité des 
engagements sont des personnes en provenance de l’OCE, où une personne 
s’occupe de toutes les relations avec les TPG. 

M. Vincent confirme qu’il existe deux taux de sous-traitance, 
conformément aux dispositions légales : 

– le premier est le taux de sous-traitance total, qui ne doit pas dépasser 
10 % ; 

– le second concerne uniquement la sous-traitance hors lignes 
transfrontalières et provisoires, qui ne doit pas dépasser 4 %. 

Il annonce que le budget 2013 prévoit pour les deux taux des valeurs 
inférieures aux valeurs limites légales. Il précise également que la sous-
traitance GLCT ne fait pas partie de ces calculs, raison pour laquelle ce 
chiffre est identifié par une ligne propre. 
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Un commissaire (MCG) demande pourquoi la ligne N n’apparaît pas dans 
le budget 2013. 

M. Favre rappelle que cette ligne gérée par le GLCT est à 100 % 
française, raison pour laquelle elle n’apparaît pas dans le document étudié par 
les commissaires. 

Ce même commissaire demande des précisions concernant TPG Vélo. Il 
demande pourquoi cette filiale apparaît au budget, alors que le projet est 
toujours en cours d’examen au Grand Conseil. 

M. Vincent répond que la composante vélo apparaît au budget, car il était 
prévu que cette activité commence en 2013. Il ajoute que le budget 2013 
montre l’effet qu’aurait la réalisation de l’offre TPG Vélo, mais qu’aucune 
dépense n’a pour l’instant été engagée. 

Le Président demande d’abord comment ont été budgétés les lignes 27 et 
61, lignes hors contrat de prestations. Il demande ensuite comment s’explique 
la baisse du coût par km. Il demande enfin combien coûte la publication de la 
revue « Ou bien ?! ». 

M. Forestier répond que la revue « Ou bien ?! », qui paraît deux fois par 
année, est le successeur du magazine « Direct », ancien magazine des 
abonnés Unireso et qui paraissait quatre fois par année. Il annonce que le coût 
de chaque numéro, imprimé à 80 000 exemplaires, est de 100 000 F. 
M. Favre précise que la revue n’est pas une publication des TPG, mais de 
tous les opérateurs Unireso et que les TPG en sont l’éditeur en tant 
qu’administrateur d’Unireso. 

M. Vincent répond que l’amélioration du ratio coûts/offres s’explique par 
le développement des trams, car un tram conduit par un conducteur de tram 
transporte plus de passagers qu’un bus conduit par un conducteur. 

M. Bonzon répond que les lignes 27 et 61 ne figurent pas au budget 2013, 
mais que les coûts pour 2013 seront répercutés sur 2014. 

Le Président demande donc si le coût de ces lignes pour 2014 sera celui 
de deux années. 

M. Bonzon répond que l’augmentation ne sera pas aussi importante, car 
les lignes ont été mises en service en avril 2013. Le coût devrait être 
supérieur d’environ ⅔ par rapport à une année normal. 

Un commissaire (L) rappelle que de nombreuses personnes appellent de 
leurs vœux le retour à un réseau de trams en lignes, notamment afin de 
réintroduire les lignes 13 et 16. Il demande quels seraient les incidences sur le 
budget 2013 de ce retour à la situation ante. 
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M. Bonzon répond que ces calculs n’ont pas été faits. Il insiste sur le fait 
que le retour à l’ancienne situation serait extrêmement complexe et péjorerait 
la situation de nombreux voyageurs TPG. Il estime que la réintégration des 
lignes 13 et 16 aurait des conséquences catastrophiques, parmi lesquels 
l’auto-blocage des trams et le fait de laisser des clients sur le trottoir, faute de 
places. M. Bonzon rappelle que ce retour ne serait physiquement pas possible 
en l’état. Il estime que les conséquences du retour en arrière seraient très 
difficiles à évaluer, car on ne connaît pas la demande de voyage actuelle. Il 
signale qu’une enquête « origine destination » va prochainement être réalisée, 
ce qui permettra de mettre à jour les derniers chiffres de demandes et 
d’offres, qui datent de 2007. Il insiste sur l’importance de cette étude, 
notamment en vue de la mise en service du CEVA. 

M. Favre précise qu’il n’appartient pas aux TPG de procéder aux calculs 
évoqués par le commissaire (L), pour autant que ces calculs puissent être 
faits. Il rappelle que le nouveau réseau a subi de nombreuses améliorations 
depuis son introduction en décembre 2011. Il rappelle également que le 
changement de réseau a été validé de nombreuses fois, notamment par le Plan 
directeur des transports collectifs. Il insiste sur le fait que le retour à une 
situation en lignes n’est ni réalisable ni envisageables et qu’il s’opposera tant 
au contrat de prestation qu’au Plan directeur des transports collectifs. 
M. Favre annonce que le nouveau Plan directeur des transports collectifs est 
en cours d’élaboration. Il indique qu’il définira les lignes directrices pour la 
période de transition avant la mise en service du CEVA et du RER. Il 
annonce que les possibles évolutions devront être négociées lors de l’étude de 
ce document. 

M. Bonzon indique que trois indicateurs non financiers peuvent servir à 
l’évaluation d’un réseau de TC : 

– les réclamations ; 

– la satisfaction client ; 

– le chiffre d’affaire. 

Il rappelle que les réclamations sont actuellement à un niveau inférieur à 
celui de l’époque de l’ancien réseau. Il signale qu’une étude de satisfaction 
vient d’être conduite par une entreprise indépendante. M. Bonzon déclare que 
cette étude, qui n’a pas encore pu être analysée en profondeur, montre que la 
satisfaction client est en hausse sur les années 2011, 2012 et 2013. 
Concernant le chiffre d’affaires, il indique que les données disponibles 
actuellement pour 2013 sont supérieures à ce qui est au budget 2013. Il 
déclare que les clients se fidélisent, comme le montre la hausse de la vente 
des abonnements. Il attire encore l’attention des commissaires sur les 
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possibles conséquences de l’approbation de l’IN AVIVO. Il annonce que les 
TPG ont pris des mesures en vue du résultat du vote, parmi lesquels le gel des 
engagements. Il rappelle que l’adoption de l’IN entraînerait une baisse des 
revenus TPG, ce qui impliquerait de devoir procéder à un arbitrage 
important, notamment à se décider entre une hausse de la contribution 
cantonale et une baisse de l’offre. 

Un commissaire (UDC) demande si les TPG calculent le ratio coûts/utilité 
pour chacune des lignes du réseau. Il précise que sa question tire son origine 
dans l’opinion défavorable de la Confédération concernant la prolongation du 
tram jusqu’à Saint-Genis, en raison d’un ratio coûts/utilité trop bas. 

M. Bonzon répond que les TPG ne calculent pas l’indice évoqué par le 
commissaire (UDC), propre à l’OFTP, mais le taux de couverture par ligne. Il 
signale que le rapport de gestion contient ces chiffres. 

M. Favre rappelle que le rapport évoqué par le commissaire (UDC) est 
encore confidentiel. Il indique que Genève a déposé à Berne le projet 
d’agglomération 2, de même que 35 autres agglomérations de Suisse. 
M. Favre annonce que la Confédération, au vu de la différence entre les 
montants demandés par les agglomérations et les montants à disposition, a 
développé un indice afin de déterminer quels projets devaient être priorisés. Il 
indique que l’indice de la Confédération se situe au niveau des 
investissements, alors que le taux de couverture se définit au niveau de 
l’exploitation. Il rappelle qu’un faible taux de couverture ne signifie pas que 
la ligne doit être supprimée. M. Favre insiste sur le fait que le ratio calculé 
par l’OFTP sert à définir quels projets doivent être réalisés pour le 
développement des agglomérations de Suisse, considérant l’aménagement du 
territoire ou l’évolution du nombre d’habitants. Il rappelle qu’aucune 
décision n’a encore été prise concernant Saint-Genis. 

M. Bonzon remercie les commissaires d’être venus au congrès de l’UITP. 
Il annonce que la manifestation a été un réel succès. Il revient sur la mise en 
service du bus TOSA, qui continuera de circuler par intermittence. Il annonce 
que les TPG et leurs partenaires vont continuer de travailler sur le dispositif 
TOSA, notamment pour étudier la possibilité – à moyen terme – de mettre en 
service une ligne entière qui fonctionnerait avec ce système de recharge par 
biberonnage aux arrêts. Il indique qu’à moyen terme les coûts des bus 
fonctionnant avec ce dispositif devraient être moindres que ceux des 
trolleybus. 
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II. Discussion et votes 

Le Président ouvre la discussion sur le RD. En l’absence de demande de 
parole, le Président met aux voix le RD. 

 

Les commissaires acceptent de prendre acte du RD 962 par : 

Pour :  10 (1 S, 2 Ve, 2 PDC, 1 R, 3 L, 1 UDC) 
Contre :  – 
Abstentions : 2 (2 MCG) 
 

 

III. Conclusion : 

La Commission des transports a accueilli favorablement le RD 962, mais 
restera toutefois vigilante sur l’élaboration des prochains budgets et sur les 
résultats futurs des TPG. 

Mesdames et Messieurs les députés, à la lumière de ce qui précède, nous 
vous recommandons de prendre également acte de ce rapport. 
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